
N° 68 Février 2022

 La Fep CFDT a été la seule organisation syn-
dicale du privé à être reçue par Jean Castex, 
Jean-Michel Blanquer et Olivier Véran. Nos 
revendications ont été en partie entendues. 
Regrettons cependant qu’il ait fallu attendre 
une mobilisation historique pour qu’enfin le 
gouvernement prenne la mesure du désarroi 
et de la colère des personnels des établisse-
ments scolaires.

Notre prochain combat, sera d’obtenir une 
réelle revalorisation des salaires ; nous re-
vendiquons un dégel du point d’indice de la 
fonction publique.

En plus des différentes actions nationales, le 
Sep CFDT Centre-Val de Loire reste mobilisé 
sur le terrain.

Les mouvements de l’emploi dans le premier, 
le second degré et l’enseignement agricole 
sont repartis. 

SEP-Centre
Infos

Enseignement privé de la Région
Centre-Val de Loire

Sommaire
	 	 	 	     Pages

lEDITO	 	 1

lENSEIGNANTS	 	 2
	 - 	 Revalorisation 2021/2022 :
	 	 	 que faut-il en penser ?
	
lENSEIGNANTS DU 1ER DEGRÉ	 	 3-4

	 - 	 Poste soldé à 50 %
	 -		 Ça bouge du côté des RASED
	 - 	 Appel à candidatures pour la liste
	 	 CCMI

lENSEIGNANTS DU 2ND DEGRÉ	 	 4-6
	 - 	 Mouvement 2nd degré
	 -		 Carrière des enseignants
	 -		 Mixité des publics

lENSEIGNEMENT AGRICOLE	 	 6-9
	 - 	 Mouvement de l'emploi dans
	 	 	 l'Enseignement agricole :
	 	 	 c'est parti !
	 -		 Retraite progressive dans l'Enseignement
	 	 	 agricole
	 -		 Comment obtenir son adresse
	 	 	 EDUCAGRI

lFEP/SEP CFDT	 	 9
	 -		 Covid 19 en milieu scolaire :
	 -		 Election présidentielle

lAPPRENTIS D'AUTEUIL	 	 10-11
	 - 	 Un hiver de mobilisation pour les salaires
	 	 	 et les conditions de travail !

lPERSONNEL DE DROIT PRIVE	 	 11-12
	 -		 Droit privé EPNL : harmonisation de la 	
	 	 	 Convention collective EPNL
	 -		 Le handicap : une priorité de la branche 
	 	 	 des OF
	 -		 Un petit parfum de satisfaction pour 
	 	 	 les droits privés Agri !

lEN DIRECT DES DÉPARTEMENTS	 13-16		
	 -		 Des nouvelles du 41
	 - 	 Des nouvelles du 37
	 -		 Des nouvelles de l'interdiocèse
	

Edito

Vos représentants vont remettre leur “bleu de 
travail” et suivre les dossiers que vous nous 
soumettrez.

Vos représentants reprennent leur bâton de 
pèlerin et viennent à votre rencontre. Les vi-
sites d’établissements reprennent. Depuis jan-
vier, le Sep CFDT Centre-Val de Loire s’est ren-
du aux collèges Saint-Vincent et Saint-Charles 
à Blois et dans le groupe scolaire Saint-Cyr à 
Issoudun. Contactez-nous si vous souhaitez 
notre venue.

Le fatalisme et l’attentisme ne sont la tasse de 
thé ni du Sep CFDT Centre-Val de Loire ni de 
la FEP CFDT. Nous avons besoin de vous à nos 
côtés pour faire avancer tous les «chantiers» 
qui nous attendent ! 

Et tout cela sans perdre notre âme, en nous 
appuyant sur nos valeurs et nos convictions.

L’équipe du Sep CFDT Centre-Val de Loire
 

Les défis et les difficultés sont nombreux en ce début d’année, mais le Sep CFDT 
Centre-Val de Loire reste mobilisé sur tous les fronts.
Ce début d’année est marqué par une mobilisation importante des personnels de 
l’Éducation nationale et de l’enseignement agricole, le 13 janvier dernier. 

FACE AUX DIFFICULTÉS LE SEP CFDT CVL SE MOBISE !
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ENSEIGNANTS

REVALORISATION 2021/2022 
QUE FAUT-IL EN PENSER ?

 Ce seront donc 1,5 milliard d’euros qui 
auront été injectés dans les salaires des 
personnels de l’Éducation nationale sur 
deux ans (400 M€ en 2021, puis 700 M€ en 
sus en 2022). Dit comme cela, ce n’est pas 
rien ! Mais au regard de l’impact négatif du 
gel du point d’indice sur le pouvoir d’achat 
depuis 10 ans, les termes « compensation » 
ou « rattrapage » conviennent sans doute 
mieux que « revalorisation », au bout du 
compte.

 UNE DEUXIEME ÉTAPE DE
	 REVALORISATION
Encore que cela ne soit vrai que pour une 
partie des enseignants, puisque la prime 
dite « d’attractivité », ou «prime Grenelle», 
ne concerne que les 7 premiers échelons en 
2021 et ne concernera que les 9 premiers 
en 2022. Certes, notre ministre dit vouloir 
imprimer une trajectoire et promet une 
continuité dans les prochaines années avec 
un objectif de 2 000 € net comme salaire 
minimum. De notre côté, nous aurions pré-
féré que les mesures de revalorisation s’ins-
crivent dans une loi de programmation plu-
riannuelle. C’est ce que nous revendiquons 
avec le Sgen-CFDT depuis le début des 
concertations. Les promesses du ministre 
ressemblent plus, selon nous, à de la stra-
tégie électorale.

Une nouveauté cependant par rapport aux 
discussions du mois de juillet : le ministère 
de l’Éducation nationale a obtenu une ral-
longe de 21 M€. Concrètement, les 245 M€ 
dédiés à la prime d’attractivité seront lissés 
sur 11 mois en 2022 (de février à décembre), 
puis l’enveloppe sera portée à 266 M€ dès 
janvier 2023.

L’enveloppe 2022 de 700 M€ se décline de 
la manière suivante : 245 M€ pour la prime 
d’attractivité (le ministre a tranché pour un 
scénario étalant la prime sur les 9 premiers 
échelons), 100 M€ permettant de recon-
duire la revalorisation 2021 sur une année 
pleine (car la prime Grenelle n’a été versée 
qu’à partir de mai 2021), 200 M€ pour la 
complémentaire santé (soit 15 € par mois 
pour tous les personnels) et 155 M€ pour 
des mesures catégorielles (cela concerne 
en grande majorité les personnels de l’en-
seignement public, comme les AESH dont 
une partie travaille aussi dans les établisse-
ments privés ; 7 M€  permettront cependant  
le reclassement des MA2).

 DU MIEUX POUR LES MAÎTRES
	 DÉLÉGUÉS

Lors des discussions avec le ministère, la 
Fep-CFDT a fortement insisté pour que des 
dispositions particulières soient prises afin 
de combler les écarts de rémunération en-
tre les « remplaçants » du public et ceux du 
privé. Nous n’aurions pas accepté de sortir 
de ces concertations sans qu’une partie de 
l’enveloppe destinée aux mesures catégo-
rielles ne vienne améliorer la situation des 
maîtres délégués. 

Au final, ce sont 7 M€ qui vont servir au 
reclassement des MA2 sur l’échelle de ré-
munération des MA1 (y compris les 689 
maîtres en contrat définitif). Cette me-
sure, sous condition de diplômes est ef-
fective depuis septembre 2021. En 2018, 
alors que nous revendiquions une échelle 
de titulaires remplaçants, une partie des 
maîtres délégués avaient déjà été reclas-
sés sur l’échelle des MA1, mais beaucoup 
de maîtres du premier degré, injustement, 
n’avaient pas bénéficié de ce mécanisme.
Cette mesure de reclassement est spé-
cifique aux maîtres délégués. Elle vient 
réparer une iniquité que nous dénonçons 
inlassablement et permet de diminuer très 
légèrement les écarts de salaires entre 
remplaçants du public et du privé. Mais 
nous sommes encore très, très loin de no-
tre revendication principale : un véritable 
plan de déprécarisation. Pour faire court : 
public-privé, mêmes salaires.
Les discussions doivent absolument se 
poursuivre. L’enjeu, c’est à la fois d’assu-
rer un niveau de vie décent aux maîtres 
délégués et d’améliorer les conditions de 
recrutement des remplaçants dans le privé 
sous contrat.
Notons, par ailleurs, que les maîtres dé-
légués bénéficient aussi des primes d’at-
tractivité 2021 et 2022 (jusqu’à environ 
90 € net en plus par mois en 2022), de la 
prime d’équipement (135 € net par an) et 
de l’aide à la complémentaire santé (15 € 
par mois en attendant une prise en charge 
à hauteur de 50 %).
Du mieux donc, mais rien d’extraordinaire 
non plus !

 ET LES ENSEIGNANTS
	 DÉPENDANT DU MINISTÈRE 
	 DE L'AGRICULTURE 
	 ET DE L'ALIMENTATION ?

Les revalorisations actées pour 2022 les 
concernent aussi, mais encore faudrait-il 
que celles de 2021 soient mises en place… 
Si les enseignants du Men ont obtenu la 
prime d’équipement sur la fiche de paie 
de mars, ceux du Maa ne l’ont pas encore 
perçue… Idem pour la prime d’attractivité… 
Manque d’anticipation, manque de réac-
tivité… Les enseignants se lassent des re-
tards de l’administration.
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ENSEIGNANTS 1er DEGRE

 Un exemple : vous travaillez à mi-temps. 
Vous avez un mi-temps de droit. Cela signi-
fie que votre ½ poste, sur lequel une sup-
pléante travaille, vous est réservé en cas de 
reprise.

Mais pour des facilités de service dans 
l’école, vous enseignez dans une classe sur 
un poste qui ne vous est pas administra-
tivement attribué. Vous pouvez vous re-
trouver sur un mi-temps non protégé. Rien 
d’inquiétant, car ce qui compte, c’est la 
déclaration administrative, pas le poste oc-
cupé dans l’école. Sauf… sauf si la situation 
administrative de l’école n’est pas claire, 
que des « arrangements » un peu, beau-
coup datés, ont été faits, parfois avec l’ac-
cord de l’administration. Chacun s’installe, 
prend des habitudes et peu à peu chacun 
oublie que la situation administrative et les 
postes occupés dans l’école ne sont pas… 
les mêmes.

Mais, à la faveur d’un changement de chef 
d’établissement, de gestionnaires de l’édu-
cation nationale, le lièvre est levé, les situa-
tions remises à plat, le nombre de postes, 
leurs statuts revus, rectifiés.

 A QUOI CELA BOUTIT-IL ?

Parfois à une perte d’emploi partielle ou 
totale sur l’établissement. Et c’est dans la 
difficulté que l’on s’aperçoit que le poste 
n’a pas été déclaré au mouvement (et pour 
cause !).

Pas de poste au mouvement, pas 
d’emploi ! 
Pas d’emploi, pas de salaire !

Les coups de fil, les mails restent sans ré-
ponse…

 QUI VOUS VIENT ALORS EN
	 AIDE ?

Conjointement, avec le Sep CFDT Centre-
Val de Loire, vous sollicitez la Direction 
diocésaine. Votre situation est évoquée en 
commission de l’emploi, on s’en inquiète, 
mais pas d’avancées…

C’est le service social de l’EN qui a finale-
ment pris en compte votre situation et ap-
porté une aide ponctuelle…

Mais au mois de janvier vous n’avez tou-
jours pas retrouvé de poste !

Ces situations sont rares, bien sûr, mais le 
Sep CFDT Centre-Val de Loire, par cet arti-
cle, entend dénoncer ces pratiques.

Alors, si vous êtes titulaires, suppléan-
tes, anciennes ou débutantes, n’acceptez 
aucun poste qui ne se trouve pas inscrit au 
mouvement.

Et rappelez toujours à votre directrice, avec 
votre arrêté, votre contrat, la situation réel-
le de votre poste.

POSTE SOLDÉ À

50 %

Lorsque le mouvement pointe son nez dans les écoles, il revient au chef d’établis-
sement de faire le point sur la situation administrative de l’établissement, et parfois 
il y a des surprises.

ÇA BOUGE
du côté des RASED ...
 Avez-vous dans votre école un RASED - 
on dit aussi ASH dans nos écoles, ce réseau 
d’aide aux élèves en difficulté regroupant 
des psychologues et des professeurs des 
écoles spécialisés - ?

En règle générale, ce sont ces derniers 
qui effectuent dans votre classe, en début 
d’année, à votre demande, des observa-
tions d’élèves et qui, après que vous ayez 
souscrit aux quelques tracasseries adminis-
tratives demandées et après une réunion 
de synthèse, viennent jusqu’à votre porte 
de classe chercher un ou deux de vos élè-
ves pour des séances de 30 à 45 min d’aide 
personnalisée. Ils participent également 
aux concertations, aux conseils des maî-
tres, pratiquent la co-intervention, vous 
informent lorsque vous recevez des élèves 
à besoins éducatifs particuliers (sans être 
formés) et bien d’autres choses encore…

Malgré ces missions déjà étendues et le 
manque de maîtres spécialisés et de psy-
chologues scolaires qui donnent parfois 
l’impression d’actions saupoudrées plus 
que suivies, le rapport de l’inspecteur géné-
ral Christian Wassenberg 1*, de février 2021, 
recommande que les personnels du RASED 
deviennent des personnes-ressources, des 
maîtres-formateurs pour les enseignants 
selon des priorités définies par la hiérarchie 
et encadrées par un guide national (rédac-
tion demandée dans le rapport).

Ce n’est pas la première fois que les RASED 
sont dans le collimateur des gouvernements 
successifs, ceux-ci cherchant même parfois 
à les supprimer purement et simplement.

Est-ce la relative autonomie dont jouissent 
les RASED sur le terrain que l’on cherche 
à réduire voire supprimer ? Le ministère 
aimerait quantifier les actions des RASED, 
car bien que reconnaissant qu’enseignants 
et parents apprécient, en règle générale, 
l’action des réseaux d’aides auprès des 
élèves, il semble s’inquiéter de ce que nos 
maîtres spécialisés échappent à la vague 
«management».

Si une note vient, d’ici quelques semaines, 
mettre en œuvre les orientations de ce rap-
port, les actions des RASED répondront-
elles encore suffisamment aux besoins 
rencontrés dans les classes par les élèves 
en difficulté et leur professeur des écoles 
parfois bien démunis devant l’ampleur de 
la charge ou ne seront-elles plus qu’une ré-
ponse nationale formatée ?
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ENSEIGNANTS 2nd DEGRE

 Les enseignants qui souhaitaient participer 
au mouvement 2022 étaient invités à remplir 
un dossier « intra-académie » ou « inter-aca-
démies » avant le 19 janvier.

Les membres de la CAE vont se réunir le 4 
février pour étudier les dossiers « intra » et 
« inter » et leur attribuer une codification 
correspondant à leur niveau de priorité. Les 
dossiers d’enseignants désirant intégrer no-
tre académie seront étudiés le 18 mars.

L’étape suivante démarrera avec l’ouverture 
du serveur académique le mercredi  6 avril 
2022. Les enseignants pourront alors consul-
ter la liste des postes vacants et susceptibles 
d’être vacants à la rentrée 2022.

Pour muter, retrouver un emploi en cas 
de perte, obtenir un premier emploi ou un 
complément d’heures, les maîtres devront 
impérativement faire des voeux en ligne 
sur le serveur avant le jeudi 28 avril 2022. 

Ils devront ensuite remplir le document CAE, 
puis adresser une copie de ce document à 
chaque établissement sollicité.

Nous attirons votre attention sur l’obligation 
de respecter les délais. La réception hors 
délai du courrier est un motif régulièrement 
évoqué par les chefs d’établissement pour 
justifier leur refus d’une candidature.

Espérons que l’administration laissera à nou-
veau un délai de quelques jours entre la date 
de consultation des postes et la date de dé-
but de saisie des vœux. Ce temps peut nous 
permettre de signaler à l’administration des 
erreurs de déclarations de postes dans les 
établissements (postes non déclarés, erreurs 
de quotités ……).

Vous seuls pouvez détecter des erreurs en 
consultant les postes au mouvement dans 
votre établissement. Nous comptons sur vo-
tre vigilance pour nous alerter.

S’agit-il ici de masquer les difficultés que 
rencontre l’école dans son ensemble pour 
répondre à la mise en place de l’école in-
clusive ?

Autant de questions sans réponse pour 
l’instant puisqu’il ne s’agit que d’un rap-
port, un de plus…

Mais la crise du COVID n’empêche pas 
d’avancer…
Avancées ? Pour qui ? Pour quoi ? Restons 
vigilants…rappelons-nous les programmes 
maternels…

1* : https://www.education.gouv.fr/
Référence : rapport N° 2021-013 (février 
2021) nommé «Wassemberg»

1er DEGRE

RENDEZ-VOUS de CARRIÈRE
Qui est concerné par le  rendez-vous de 
carrière cett e année ?

APPEL
A CANDIDATURES
POUR LA LISTE
CCMI
Dans le cadre des élections de la 
Fonction publique en décembre 2022, 
les enseignants, agents de droit pu-
blic, seront appelés à renouveler leurs 
représentants en CCMI (instance aca-
démique) et au CCMMEP (instance na-
tionale).

Quelques rappels :
La CCMI est régionale. Les membres de 
la CCMI se prononcent sur :

 	 Les mutations.
 	 La promotion des maîtres (chan-

gement d’échelon après un ren-
dez-vous de carrière, congés 
de formation, passage à la hors 
classe).

 	 Les questions disciplinaires.

Les réunions CCMI (deux par an) se dé-
roulent à Tours. Une première commis-
sion en mars/avril pour les promotions 
et une seconde fin juin/début juillet 
pour traiter l’emploi. Elles font l’objet 
d’une convocation officielle de l’acadé-
mie, notre employeur.
Si tu es intéressé.e pour travailler avec 
nous autour de la CCMI, voire pour être 
candidat.e sur la liste Sep CFDT Cen-
tre-Val de Loire, n’hésite pas à prendre 
contact à l’adresse suivante : 
sepcentre.cfdt@gmail.com 

MOUVEMENT 

2nd DEGRÉ
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 Des retraits d’heures vont être annoncés dans 
certains établissements au printemps et certains en-
seignants pourraient être déclarés en perte d’heures 
et peut-être même en perte de contrat.
Si vous comptez parmi ces enseignants, nous vous 
conseillons vivement de vous rapprocher rapidement 
du Sep CFDT Centre-Val de Loire. Plus vite nous aurons 
connaissance de votre situation, mieux nous pourrons 
vous accompagner.

R A PPE L DE L A PROCÉ DU RE

En cas de retrait d’heures dans un établissement, le 
chef d’établissement doit respecter une procédure 
précise prévue par l’Accord sur l’Emploi.

En effet, après avoir réparti la perte sur les différentes 
disciplines, le chef d’établissement doit réunir cha-
que équipe par discipline impactée et annoncer le 
nombre d’heures perdues et le nom de l’enseignant 
devant porter cette perte (l’enseignant ayant le moins 
d’ancienneté dans l’enseignement et non pas dans 
l’établissement).

Réunir l’équipe entière permet d’avoir la même infor-
mation en même temps et d’envisager des solutions 
autres que celle prévue par l’Accord.

Il arrive qu’un enseignant, proche de la retraite ou 
désireux de réduire son temps de service, propose de 
porter la perte d’heures et ainsi de préserver l’emploi 
d’un collègue plus jeune dans le métier.

En cas de doute sur l’ancienneté d’un enseignant, le 
Sep CFDT interrogera le rectorat pour vérification.

i ATTENTION ! Si la fermeture d’une classe est pro-
grammée dans un établissement, le retrait d’heures 
annoncé pour chaque discipline ne peut excéder le 
nombre d’heures de la discipline.

Un maître en perte d’heures participe automatique-
ment au mouvement sans obligation d’avoir mis ses 
heures au mouvement en janvier.
Cependant, les pertes d’heures étant souvent annon-
cées plus tard, nous conseillons aux enseignants qui 
craignent une perte d’heures de mettre la totalité de 
leurs heures au mouvement dès janvier pour pouvoir 
muter complètement, si l’occasion se présente. Dans 
le cas contraire, la CAE ne pourra que compenser la 
perte d’heures.

N’hésitez pas à contacter vos représentantes CFDT à 
la CAE :

Fabienne Tarot : f.tarot@free.fr / Tél. : 06 32 93 53 72
Delphine Cayuela : delphine.cayuela@orange.fr 

PERTE
D'HEURES

CALENDRIER DU MOUVEMENT 2022
Vendredi 4 février 2022 Classement des demandes d'inscription au mouvement

Vendredi 18 mars 2022 Classement des demandes d'inscription au mouvement 
venant d'académies extérieures

Mercredi 6 avril 2022 Publication des postes sur le serveur du rectorat

Jeudi 28 avril 2022 Date limite de dépôt des candidatures des maîtres dans 
les établissement sollicités

Lundi 2 mai 2022 CAE n° 1 (Pertes d'heures et de contrat)

Lundi 23 mai 2022 CAE n° 2 (suite pertes d'heures + début du mouvement)

Vendredi 10 juin 2022 CAE n° 3 (suite du mouvement + saisines éventuelles)

Jeudi 16 juin 2022
1re CCMA Affectation des maîtres en contrat définitif et 
contrat provisoire

Mercredi 6 juillet 2022
CAE n° 4 (fin du mouvement des titulaires + saisines 
éventuelles + affectation des lauréats concours + début 
d'affectation des DA CDI)

Mardi 12 juillet 2022 2e CCMA Affectation des lauréats concours et des maîtres 
délégués en CDI

Juillet 2022
(date non connue) Commission Nationale d'Affectation

Mardi 23 août 2022 CAE n° 5 (lauréats concours/CNA/DA CDI/DA)

Vendredi 26 août 2022
3e CCMA Affectation des maîtres adressés par la CNA 
+ affectation des délégués auxiliaires renouvelés et 
nouveaux DA

CARRIÈRE des ENSEIGNANTS
Calendrier CCMA 2022 

Vendredi 4 mars 2022 Liste d'aptitudes 2022
Contestations (éventuelles) de rendez-vous de carrière 
2020-2021
Avancement accéléré d'échelon des titulaires 2021-2022

Mardi 31 mai 2022

Congés de formation professionnelle 2022-2023
Tableaux d'avancement à la hors classe, à la classe excep-
tionnelle et échelon spécial 2022
Avancement d'échelon des maîtres auxiliaires 2021-2022
Contestations (éventuelles) de note administrative 2021-
2022 des maîtres auxiliaires

Jeudi 16 juin 2022 Mouvement des maîtres contractuels rentrée 2022

Mardi 12 juillet 2022 Suite du mouvement, nomination des lauréats de 
concours, affectation des maîtres délégués en CDI rentrée 
2022

Vendredi 26 août 2022 Fin du mouvement, ajustement sur postes restés vacants

Votre dossier (promotion, avancement, contestation de note, mouvement) sera étudié en 
CCMA. Alors, n’hésitez pas à contacter vos élues CFDT :

	 Titulaires : 		  Fabienne TAROT f.tarot@free.fr
				    Delphine CAYUELA delphine.cayuela@orange.fr
	 Suppléantes : 		  Anne BRAZI annebrazi@orange.fr
				    Fabienne RABETTE fabienne.rabette@sfr.fr
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AGRICOLE2nd DEGRE

MIXITÉ  des PUBLICS

 RÉMUNÉRATION DES HEURES 	
	 DE COURS 
	 DEVANT DES APPRENTIS

Un enseignant de droit public peut-il être 
rémunéré par l’État, sous forme d’HSE par 
exemple, pour les heures de cours réalisées 
devant un groupe composé uniquement 
d’apprentis ?

Réponse du ministère de l’Éducation na-
tionale et de la jeunesse
publiée dans le JO Sénat du 18/07/2019 
- page 3881

“L’article L. 912 1 du code de l’éducation 
prévoit que « les enseignants (…) partici-
pent aux actions de formation continue des 
adultes et aux formations par apprentis-
sage (…) ». Il convient cependant de rap-
peler que les enseignants de l’enseigne-
ment privé ne peuvent être rémunérés par 
l’État que pour l’accomplissement d’un 
service devant une classe sous contrat 
d’association pour l’accueil d’élèves sous 
statut scolaire. S’ils souhaitent exercer en 
CFA ou en UFA pour l’accueil d’apprentis, 
ils doivent alors être rémunérés directe-
ment par l’établissement qui les emploie 
dans le cadre d’un contrat de droit privé 
distinct, et informer l’État de ce cumul. 
L’accueil d’un public mixte composé d’élè-
ves et d’apprentis qui sont également en 
formation initiale peut donc être envisagé 
dans les classes scolaires sous contrat, dès 
lors que les élèves sous statut scolaire sont 
en nombre comparable à celui qui existe 
pour constituer une classe scolaire dans 
l’enseignement public et constituent le 
public majoritaire de la classe. Ainsi l’ap-
préciation du besoin « scolaire», régie 
notamment par les dispositions de l’article 

L. 442 13 du code de l’éducation, ne saurait 
inclure les besoins en matière d’appren-
tissage pour l’octroi des contrats à des 
classes sous statut scolaire. En cas d’ac-
cueil de publics mixtes en formation initia-
le, à l’image de ce qui est envisagé pour les 
EPLE, une convention entre l’établissement 
et l’académie définira les modalités de prise 
en charge par le centre de formation d’ap-
prentis des dépenses de rémunération des 
personnels et de fonctionnement exposées 
par l’État pour l’accueil des apprentis dans 
le cadre de classes scolaires accueillant des 
publics mixtes.”

C’est clair, 

	 pas de rémunération par l’État, 
les enseignants de droit public 
qui exercent devant des appren-
tis, doivent donc avoir un contrat 
avec l’Ogec et être payé par l’éta-
blissement sur fonds propres. Af-
firmer le contraire est faux !

	 Les apprentis ne sont pas comp-
tabilisés dans les effectifs pour 
l’attribution de la DHG, donc affir-
mer que l’apprentissage permet 
de “sauver” des classes, d’éviter 
qu’elles ferment est faux ! 

 Comme chaque année à cette période, 
les enseignants contractuels de droit public 
sont appelés à signaler leurs vœux d’évo-
lution de carrière pour la rentrée 2022 en 
complétant la Demande de principe (DDP).

Cette demande n’engage à rien. Si on sou-
haite la maintenir, elle devra être confirmée 
au mois de mars, pour permettre aux éta-
blissements de préparer la rentrée scolaire 
suivante.

La DDP concerne les enseignants qui sou-
haitent muter au sein de l’enseignement 
agricole ou vers un établissement du MENJS 
(ce qu’on appelle les passerelles vers l’Edu-
cation nationale). Seulement si vous êtes au 
moins en C2 ou 4 PLP.

	 Vous pouvez faire une demande 
Intra-académique, c’est-à-dire au 
sein de la région Centre-Val de 
Loire.

	 Vous pouvez aussi faire une de-
mande Inter-académique, vous 
avez un document à remplir en 
précisant vos choix sur 4 acadé-
mies possibles.

Les CAE dans l’EN privé débute en février, 
c’est une commission régionale.

Dans l’Agri privé, la CCM du mouvement de 
l’emploi est nationale, et débute plus tard 
que dans l’EN.

La DDP concerne aussi ceux qui envisagent 
de prendre une disponibilité d’un an (congé 
de formation, de création d’entreprise, pour 
convenance personnelle, ou « article 31 » 
pour une fonction entrant dans l’une des 
missions de l’enseignement agricole).

MOUVEMENT de 
L'EMPLOI 
dans l'enseignement 
agricole
C'EST PARTI !
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Pour les enseignants à temps incomplet, 
cette DDP permet de signaler un vœu d’aug-
mentation du temps de travail dans l’établis-
sement voire dans un autre établissement.
C’est aussi sur cette DDP que les agents 
mentionnent leur prochain départ à la re-
traite ou leur décision de démissionner.

Si vous demandez une diminution de vos 
heures contrat pour, par exemple, passer de 
18h Temps plein (TP) à 15h Temps incomplet 
(TI), il sera plus difficile de récupérer ces 
heures perdues si vous souhaitez revenir à 
un TP l’année suivante, car elles seront at-
tribuées à un autre enseignant. Il vaut mieux 
faire une demande de Temps partiel auto-
risé. 

i    Attention !  
Les enseignants qui souhaitent un temps 
partiel autorisé (TPA) n’ont pas à remplir de 
DDP, car cette demande n’a pas d’impact 
sur le mouvement (les heures sont gelées). 
Si vous souhaitez revenir à TP l’année sui-
vante, vous retrouverez vos heures dans 
l’établissement.

La DDP concerne enfin les agents en dispo-
nibilité qui souhaitent réintégrer un poste au 
sein du MAA ou du MENJS.

À chaque étape du mouvement de l’emploi, 
les élus CFDT à la Commission consultative 
mixte (CCM) sont là pour répondre à vos 
questions et vous conseiller. Les six élus ti-
tulaires de la Fep-CFDT (sur huit au total) 
siègent à chaque CCM : ils vous représen-
tent, vérifient que vos droits sont respectés, 
font corriger les éventuelles erreurs et dé-
noncent les abus quand il y en a.

En région Centre-Val de Loire, pour vous as-
surer du bon suivi de votre dossier, pensez 
à faire parvenir une copie de votre DDP à 
Odile Letourneur (Déléguée Régionale Fep-
CFDT Agri) élue à La CCM : 
odile.letourneur@free.fr

 LA RETRAITE PROGRESSIVE,
	 QU'EST-CE QUE C'EST ?

La retraite progressive vous offre la pos-
sibilité de travailler à temps partiel (en 
continuant donc à cotiser) tout en perce-
vant une partie de sa pension de retraite. 
La fraction de retraite progressive peut 
être révisée chaque année (sous réserve 
d’obtenir la modification de la quotité de 
temps partiel). Par exemple, une personne 
qui, en retraite progressive, travaille à 60% 
percevra en même temps 40% de sa pen-
sion de retraite. Le calcul de la pension est 
provisoire. Les droits seront recalculés lors 
du départ définitif à la retraite, en tenant 
compte des cotisations versées et des tri-
mestres validés pendant la période de re-
traite progressive.

 LES DÉMARCHES

1.	 Compléter la DDP (retraite progres-
sive) avant la date limite (24 janvier 
2022).

 
2.	Confirmer sa demande de temps 

partiel autorisé (attention à la date 
limite fixée par une note de service : 
le 1er avril 2022 !) Faire une deman-
de de retraite progressive auprès 
de la MSA (régime de base) et du 
CICAS (retraites complémentaires) 
dès le mois de mars. Bon à savoir : 
si la demande est faite en ligne, la 
MSA transmet automatiquement 
aux caisses complémentaires.

3.	Faire compléter par la DRAAF l’at-
testation certifiant la quotité tra-
vaillée (en passant par la voie hié-
rarchique).

4.	Déposer les dossiers complets de 
demande de retraite progressive à 
la MSA et (le cas échéant) au CICAS 
(bien préciser qu’il s’agit d’une re-
traite provisoire et pas d’une liqui-
dation définitive).

 QUELLES SONT LES 
	 LES CONDITIONS POUR 
	 BÉNÉFICIER D'UNE RETRAITE 	
	 PROGRESSIVE ?

	 Avoir au moins 60 ans.

	 Avoir cotisé ou validé 150 trimes-
tres.

	 Exercer une ou plusieurs activités 
à temps partiel (multiemployeurs 
possibles depuis le 03/12/2017 et 
activité bénévole tolérée).

	 Le temps travaillé doit être com-
pris entre 40% et 80%. 

i    Attention !  
Pour conserver un contrat d’enseignement, 
un enseignant de droit  public doit garder 
au moins un mi-temps (9 heures contrat 
état)
NB : La Fep CFDT revendique la possibilité 
de surcotiser (sur un temps plein), ce qui 
nous est refusé pour l’instant par le Minis-
tère.

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

RETRAITE PROGRESSIVE 
dans l'enseignement agricole
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	 S’adresser à :
	 dsa@agriculture.gouv.fr 

	 Indiquer qui vous êtes et le motif 
de votre message. Par exemple : 
« Je suis Céline Pujol, enseignante 
contractuelle de Droit public au 
ministère de l’Agriculture. J’ai eu 
une adresse électronique educagri. 
J’ai perdu mon mot de passe. Je 
n’arrive pas à réaliser la migration 
de first Class vers mel, ayant perdu 
ce mot de passe. Comment puis-je 
faire? »

	 Le service assistance va alors vous 
adresser un message vous indi-
quant que votre mot de passe de 
votre compte Agricoll a été réini-
tialisé (avec votre identifiant et 
votre mot de passe temporaire 
valable 24h)

	 Afin d’activer le compte, le mot de 
passe temporaire doit être changé 
à partir de l’annuaire Agricoll en 
copiant/collant l’identifiant et le 
mot de passe sur : 

	 agricoll.agriculture.gouv.fr/agri-
coll-liniddm/entry

	 Vous pourrez ensuite changer vo-
tre mot de passe par le bouton en 
haut à gauche « changer mon mot 
de passe ». Le mot de passe tem-
poraire est à saisir comme «ancien 
mot de passe».

	 Vous pourrez ensuite utiliser votre 
messagerie en allant sur : 

	 https://mel.din.developpement-
durable.gouv

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

COMMENT OBTENIR SON ADRESSE EDUCAGRI ?

Tous les enseignants et documentalistes contractuels de droit public doivent avoir 
une adresse professionnelle «educagri». La Fep-CFDT est intervenue à plusieurs 
reprises auprès du ministère pour rendre possible cet outil de communication. 
Dans tous les établissements agricoles privés, une personne identifiée comme le 
gestionnaire local (le GLA) avait en charge le déploiement de ce dispositif. 
Mais il reste encore des enseignants sans adresse... 

POURQUOI
une nouvelle adresse ?

 	 Parce que l’état est notre em-
ployeur et non pas le conseil 
d’administration de l’établisse-
ment ou la fédération CNEAP ou 
UNREP.

	 Parce que notre employeur com-
munique déjà avec les contrac-
tuels de droits public par messa-
gerie.

 	 Parce que, comme pour nos col-
lègues de l’Education Nationale, 
les informations liées à notre 
carrière sont diffusées par cette 
adresse. Elles sont consultables 
ici : https://portail.cisirh.gouv.fr/. 
Pour vous connecter vous aurez 
besoin de votre adresse @edu-
cagri.fr et de votre mot de passe. 
Voici, par exemple ce que vous 
pouvez consulter et si besoin, 
demander des corrections :

Des erreurs sont possibles ...
Vérifiez bien les dates !

 COMMENT FAIRE SI VOUS N'AVEZ TOUJOURS PAS D'ADRESSE EDUCAGRI 	
	 OU SI VOUS N'AVEZ PAS RÉALISÉ LA MIGRATION ? 
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 FEP/SEP/CFDT

 COVID EN MILIEU SCOLAIRE
	 La CFDT Centre-Val de Loire
	 écrit à la préfète

L’Union régionale Interprofessionnelle CFDT, 
le Syndicat Général de l’Education Natio-
nale CFDT, et le Syndicat de l’Enseignement 
privé CFDT ont écrit à la préfète pour l’aler-
ter sur les moyens mis en œuvre pour lutter 
contre la pandémie en milieu scolaire et lui 
demander un bilan des actions engagées 
dans ce domaine.
Pour lire le courrier, flashez le QR code sui-
vant :

 ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE
	 Une CFDT libre et engagée

INDÉPENDANTE DES PARTIS POLITIQUES, 
LA CFDT S’ENGAGE DANS LES DÉBATS DE 
2022 NON PAS POUR DONNER DES CONSI-
GNES DE VOTE, SAUF CONTRE L’EXTRÊME 
DROITE, MAIS POUR DÉFENDRE SES VA-
LEURS ET SES REVENDICATIONS.

L’élection présidentielle est une étape dé-
terminante de la vie politique française. La 
campagne qui la précède est donc un mo-
ment fort du débat démocratique national, 
où doivent s’exprimer librement les idées, 
les opinions, mais aussi les attentes et les 
revendications de tous et de toutes. 
Les femmes et hommes de ce pays, tra-
vailleurs, retraités, adhérents ou sympathi-
sants de la CFDT sont des citoyens libres de 
leurs opinions et de leurs engagements. Ils 
ont leur mot à dire sur la vie de notre so-
ciété, son organisation, les règles qu’elle se 
donne, le projet collectif qu’elle poursuit.
En tant que première organisation syndicale 
de ce pays, mais aussi en tant qu’acteur ma-
jeur du débat public, porteuse de valeurs et 
de propositions, la CFDT ne peut être indif-
férente à ce qui se passera dans la campa-
gne électorale. Mais elle doit garder la juste 
distance avec le politique et la compétition 
électorale, tout en faisant barrage à celles et 
ceux qui menacent la démocratie.

Pour lire le positionnement de la CFDT dans 
l’élection présidentielle 2022, flashez le QR 
code suivant.

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

 Extrait d’un mail reçu directement du 
secrétariat général du MAA :
“Cet accès direct vous permet d’être in-
formé de votre situation de carrière, de 
vos données personnelles et de disposer 
ainsi de toutes les indications qui vous 
permettront de fonder vos démarches 
auprès de vos interlocuteurs : encadrants, 
gestionnaires ou responsables RH. Cette 
transparence vous permet de contrôler vos 
données et de les modifier si elles sont in-
complètes ou erronées, soit en contactant 
votre gestionnaire de proximité, soit en 
les modifiant vous-même. Vous participez 
ainsi très directement à la maîtrise de vos 
données pour une gestion RH qui n’en sera 
que meilleure.”

	 Parce que cette adresse électro-
nique nous permettra de deman-
der à participer à des espaces 
de travail sur la plateforme RE-
SANA.

	 Parce que cette adresse pourra 
facilement être utilisée pour 
communiquer les informations 
syndicales à tous les agents.

	 Parce qu’à terme, les prochaines 
élections professionnelles Fonc-
tions Publiques se feront par voie 
électronique.
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APPRENTIS D'AUTEUIL

 Depuis mars 2020, les travailleurs so-
ciaux, les enseignants et l’ensemble du per-
sonnel de la Fondation Apprentis d’Auteuil 
se sont mobilisés pour les jeunes et les 
familles dans un contexte pandémique qui 
a compliqué leur mission et fortement dé-
gradé leurs conditions de travail.

Tous les salariés cadres ou non qui ont as-
suré leur mission durant toute la pandémie 
méritent d’être reconnus et valorisés à la 
hauteur de leur engagement. Comme les 
agents publics hospitaliers, les personnels 
de la Fondation Apprentis d’Auteuil assu-
rent une mission de service utile et néces-
saire à la société !

Lors du SÉGUR DE LA SANTÉ, en juillet 
2020, le gouvernement s’est engagé à 
revaloriser à hauteur de 183 € net / mois  

tous les professionnels non médicaux au 
sein des établissements de santé et EHPAD 
publics & privés non lucratifs (+160 € net / 
mois pour le secteur privé lucratif) soit 1,5 
million de professionnels.

Source : SÉGUR  DE LA SANTÉ – Carrières, 
métiers et rémunérations.

Le gouvernement, comme l’Aide Sociale à 
l’Enfance des départements, porte la lour-
de responsabilité d’avoir durant ces derniè-
res années sous-financé les prestations, de 
ne pas avoir donné les moyens matériels et 
humains pour accompagner les jeunes et 
les familles. Notre institution est une actrice 
majeure de la Protection de l’Enfance ; nous 
pouvons donc agir immédiatement en ren-
dant les métiers du social plus attractifs !

Salaires et conditions de travail
UN HIVER DE MOBILISATION

Les travailleurs sociaux, eux, sont les grands oubliés de ce Ségur et des engagements du ministre de 
la Santé. Ils attendent toujours !

Les salariés en poste 
n’ont pas à supporter la pénurie 
de travailleurs sociaux !

Les personnels des Maisons d’Enfants à Ca-
ractère social et autres dispositifs d’accom-
pagnement des plus fragiles ne veulent plus 
être la variable d’ajustement des politiques 
d’austérité du social et du médico-social. Ils 
ne peuvent suppléer aux carences d’un sys-
tème à bout de souffle qui les déconsidère 
et pousse à un management maltraitant, 
ignorant l’équilibre entre vie profession-
nelle et personnelle.

Mais les chefs de service, directeurs et 
autres cadres de la ligne hiérarchique ne 
peuvent être les seuls responsables de cet-
te situation inique des travailleurs sociaux. 
La Direction générale peut et doit, aux cô-
tés des Partenaires sociaux, s’engager pour 
revaloriser ces métiers indispensables !

Après un énième protocole annoncé la 
veille pour le lendemain, 
les enseignants et les chefs 
d’établissements ne retiennent 
plus leur colère !

Dès le lundi de la rentrée, les professeurs 
nous ont interpellés pour nous dire à quel 
point ils étaient exaspérés de la situation 
confuse qui régnait à l’école. Il n’était bien 
entendu pas question de réclamer la remise 
en place des cours en distanciel, mais de 
faire le maximum pour sécuriser les clas-
ses  !
Nous avons sans délai échangé avec la 
CFDT. Après une ultime tentative d’inter-
pellation du ministre et du gouvernement 
qui est restée sans réponse, notre organisa-
tion syndicale a appelé à la grève et rejoint 
les cortèges dans toute la France.

Au sein des établissements de la Fonda-
tion Apprentis d’Auteuil, partout en Fran-
ce, à l’appel de plusieurs syndicats, dont la 
CFDT, les salariés du social le 7 décembre 
2021 puis les enseignants le 13 janvier 2022 
se sont mobilisés en nombre pour récla-
mer une revalorisation de leur salaire, une 
amélioration de leurs conditions de travail 
et la reconnaissance de leurs métiers !

Le dialogue social est indispensable
pour faire face à cette crise

Depuis le début de la pandémie, la CFDT 
Apprentis d’Auteuil n’a pas ménagé son 
engagement auprès du personnel. Et elle 
a fait vivre le dialogue social au plus près 
pour accompagner les équipes et interpel-
ler la direction dès que cela s’avérait néces-
saire.
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PERSONNELS DE DROIT PRIVÉ

Il faut le souligner, la Fondation Apprentis 
d’Auteuil a, dès le début, acheté massive-
ment les équipements nécessaires (mas-
ques chirurgicaux et FFP2, gel hydroal-
coolique...) pour protéger son personnel et 
organiser à plusieurs endroits des campa-
gnes de vaccination et de testing avec les 
ARS quand cela a été possible – ce qui n’a 
pas empêché la confusion dans plusieurs 
endroits, et particulièrement pendant la 
période de congés scolaires où les foyers 
ont été fortement impactés par une aug-
mentation significative du nombre de cas.

Malgré la signature d’un accord télétravail 
le 22 décembre 2021 avenant qui pre-
nait en compte la possibilité de poser des 
demi-journées pour les éducateurs, de 
nombreuses directions rechignent à mettre 
le télétravail en place dans les différentes 
structures.

La CFDT intervient chaque fois que néces-
saire pour imposer les modalités de télé-
travail, rendu obligatoire par le gouverne-
ment  !
Nous avons également signé le 16 décem-
bre 2021 un accord pour l’Égalité profes-
sionnelle et la lutte contre les discrimina-
tions s’inscrivant dans un cadre plus général 
d’un accord pour la Qualité de Vie au Tra-
vail. Il vise à mettre en place des mesures 
d’équité entre les femmes et les hommes et 
permettre aux victimes de discriminations 
de pouvoir engager des procédures au sein 
de l’institution.

email : 
cfdt.auteuil@gmail.com

site : 
https://www.cfdt-apprentis-auteuil.org/

suivre notre actualité :
https://www.facebook.com/CFDTOAAu-
teuil/
https://www.instagram.com/cfdtauteuil/

 APPRENTIS
 D'AUTEUIL

DROIT PRIVE EPNL
Harmonisation de la Convention collective EPNL

 Suite à une décision du Conseil d’État 
confirmant l’annulation de l’arrêté de 2017 
concernant la représentativité des organi-
sations syndicales au niveau de la branche 
EPNL, la CEPNL (collège des employeurs) 
a pris la décision de poursuivre les négo-
ciations concernant l’harmonisation de la 
convention collective EPNL avec l’ensem-
ble des organisations syndicales histori-
ques dans les commissions paritaires des 
anciennes conventions : Fep-CFDT, Spelc, 
Snec et Snepl CFTC, CGT-Ep et Sneip-CGT, 
Sundep-Solidaires, SnFOep, Synep Cfe-
CGC.
Ainsi la CPPNI EPNL dans sa nouvelle confi-
guration s’est tenue le 10 janvier 2022.

 UNE AUGMENTATION
	 SALARIALE DE 1 %
Les salariés des établissements de l’Ensei-
gnement privé non lucratif (EPNL) bénéfi-
cieront à partir du 1er janvier 2022 d’une 
augmentation de 1 %. C’est dérisoire au 
regard des attentes.

À compter du 1er janvier, les salariés de la 
branche de l’enseignement privé non lucra-
tif (qui regroupe les salariés des Ogec, de 
l’AEUIC) verront une petite hausse de 10 à 
15  € sur leur bulletin de salaire.

Si certains se réjouissent en disant que 
c’est toujours bon à prendre, la Fep-CFDT 
ne peut se satisfaire de cette situation. 
C’est, en effet, une augmentation très in-
suffisante. Très insuffisante au regard de 
l’inflation qui chiffre à 2,6 % sur un an en 
novembre  ! Très insuffisante au vu de la 
flambée des prix de première nécessité et 
des postes de dépenses incompressibles 
pour les salariés  ! Très insuffisante, car elle 
exclut, encore une fois, les salariés des uni-
versités majoritairement en CDD d’usage !

Les prochaines négociations qui débu-
teront en mars 2022 devront prendre en 
considération tous ces paramètres. La per-
te de pouvoir d’achat des salariés au fil des 
années doit être rattrapée. La Fep-CFDT 
estime qu’il est grandement temps que 
les efforts consentis et l’investissement de 
chacun soient à la hauteur des attentes.

LE HANDICAP
Une priorité de la branche des OF
 La branche des Organismes de formation 
(OF) a diligenté une enquête afin de favo-
riser l’emploi de salariés porteurs de handi-
caps dans ses entreprises.

La branche des organismes de formation 
a souhaité mettre au centre de ses préoc-
cupations la prise en compte du handicap 
afin d’en faire un axe d’attention pour les 
politiques de ressources humaines dans les 
entreprises de formation.

 POUR UN ACCORD DE
	 BRANCHE PLUS AMBITIEUX
La Commission de veille contre les discri-
minations (CVD), présidée par la CFDT, 
s’est saisie de ce sujet avec l’objectif de 
construire un accord de branche volon-
tariste et ambitieux, en remplacement de 
l’accord de 2009 relatif à la politique de 
développement de l’emploi des personnes 
handicapées.
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La branche est partie du constat que 19 % 
de ses entreprises emploient des personnes 
en situation de handicap qui représentent 
3,6 % des salariés, un chiffre nettement en 
dessous de la moyenne nationale. 

Forts de cet état des lieux global, les par-
tenaires sociaux, dans leur volonté d’amé-
liorer l’accueil des salariés porteurs de 
handicaps, ont souhaité avoir une vision 
plus fine de la situation. La CVD a ainsi 
établi un cahier des charges pour lancer 
une enquête sur ce sujet et a retenu les 
cabinets ACTHIS et Thomas Legrand pour 
la réaliser. Cette enquête, lancée le 10 juin 
2021, se terminera fin janvier 2022.

 ADHÉSION 
	 DES ENTREPRISES 
	 À L'ENQUÊTE
L’objectif de cette enquête est d’établir un 
état des lieux du handicap dans la bran-
che, de s’enrichir des bonnes pratiques et 
d’appréhender les freins à l’intégration des 
salariés handicapés. Les partenaires ont 
également souhaité s’emparer du sujet du 
maintien dans l’emploi, estimant que les 
deux problématiques sont imbriquées et 
complémentaires. 

Le résultat de cette enquête quantitative 
et qualitative devrait permettre aux orga-
nisations représentatives de conduire des 
négociations éclairées pour construire une 
politique handicap de branche avec la si-
gnature d’un accord. 

PERSONNELS DE DROIT PRIVÉ

 La NAO (Négociation Annuelle Obliga-
toire) dans la branche Personnel des éta-
blissements agricoles privés s’est conclue 
par un accord entre l’intersyndicale et la 
FFNEAP (Fédération Familiale Nationale 
pour l’Enseignement Agricole Privé).
Contrairement à la logique du rapproche-
ment CNEAP/GOFPA, les collèges des 
employeurs ont imposé deux négociations 
séparées.

Côté GOFPA : RIEN, refus de tout geste 
sur les rémunérations (pas de prime, pas 
d’augmentation du point…) Ce positionne-
ment va à l’encontre du rôle d’une branche 
professionnelle et constitue un déni par 
rapport à la détérioration des conditions 
salariales dans le contexte d’inflation ac-
tuelle.

Côté CNEAP : Les salariés ne sont pas 
complètement perdants… C’est pourquoi 
l’intersyndicale dont la Fep-CFDT a signé 
cet accord pourtant très en dessous de ses 
attentes. Il comprend tout d’abord :

	 L’indice minimal dans toutes les 
grilles salariales est remonté à 338. 

Ceci concerne tous les salariés qui avaient 
un indice entre 320 et 337. À la demande 
des organisations syndicales, le collège des 
employeurs a proposé cette modification 
pour faire disparaître les indices « en des-
sous du SMIC ». En revanche, le collège des 
employeurs n’a pas accepté de modifier les 
indices suivants. Les grilles stagnent donc 
à 338, effaçant ainsi l’ancienneté pendant 
plusieurs années.

	 La valeur du point est augmentée de 
0,3%, il passe donc, rétroactivement 
au 1er septembre 2021, de 56,67€ à 
56,84€. 

Rappel : en multipliant votre indice par la 
valeur du point, vous obtenez le salaire 
brut annuel, puis le brut mensuel en redi-
visant par 12. (Ex : 338 X 56,84 = 19 211,92€ 
brut annuel. 19 211,92 / 12 = 1600,99€ brut 
par mois).

	 Un rattrapage de prime pour les 
salariés qui n’ont pas reçu au moins 
200€ brut en 2020 et 2021. 

La prime, qui doit être versée avant le 31 
mars 2022, sera donc de 200€ brut pour 
ceux qui n’ont pas eu de prime, ou la dif-
férence (200€ - prime précédente) pour 
ceux qui avaient reçu une prime. Pour les 
salariés ayant un contrat de travail au mo-
ment du versement de la prime, le montant 
est proratisé au temps de travail. Toutefois, 
les établissements peuvent choisir de ver-
ser des primes plus élevées.

Dans cet accord NAO, le CNEAP s’engage 
également à rejoindre l’accord interbran-
che sur la formation professionnelle et à 
augmenter sa contribution « capital com-
pétences ».

Finalement, quelques avancées qui nous 
laissent un petit parfum de satisfaction 
malgré tout ! 

DROITS PRIVÉS AGRI
UN PETIT PARFUM DE SATISFACTION !
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         DES NOUVELLES DU 41
Le SEP CFDT CVL est allé à la rencontre 
des collègues aux collèges Saint-Charles et 
Saint-Vincent à Blois. Nous avons pu ainsi 
faire connaissance et répondre de vive voix 
aux questions concernant les mutations, la 
mutuelle, la retraite, la situation des délé-
gués auxiliaires… À refaire !

 LA PROVIDENCE
Le CFC-CFA a obtenu sa certification QUA-
LIOPI, mais au prix fort. La CFDT a accom-
pagné plusieurs salariés du centre de forma-
tion en situation de surcharge et de mal-être 
au travail. Grâce à ce travail mené dans le 
cadre du CSE, les permanents du centre de 
formation travaillent désormais sur une res-
tructuration, car le CA a débloqué un poste 
et demi supplémentaire. Nous restons vigi-
lants quant à leurs conditions de travail.

Le CSE a pu organiser un moment de convi-
vialité apprécié, la dernière semaine de 
décembre : personnels et enseignants se 
sont retrouvés (en respectant les gestes 
barrière  !) pour un escape game suivi d’un 
repas. Un petit vent de folie sympathique 
a soufflé dans l’établissement le 17 décem-
bre, car concours de pulls de Noël moches, 
couvre-chefs clignotants, chocolats offerts 
par la direction et bonne humeur étaient au 
rendez-vous.

Il manque toujours des enseignants, notam-
ment en STMS, et le turnover du premier 
semestre n’a pas aidé les équipes à trouver 
une vitesse de croisière.  La reprise en pleine 
flambée Omicron avec son lot d’absences de 
personnels, de profs et d’élèves ne se fait 
pas non plus dans la quiétude. L’adaptation 
quotidienne à des conditions de travail mo-
difiées en permanence s’avère lourde.

Le télétravail a fait son retour en force en 
janvier. Encore une fois, la  direction a dé-
cidé sans consulter le CSE et a revu des obli-
gations légales pourtant claires, à la baisse. 
Ainsi, les personnels OGEC ont été mis en 
télétravail au maximum à mi-temps.

La grève fut peu suivie : 4 enseignants seu-
lement !

 COLLÈGE ET ÉCOLE 
	 NOTRE-DAME DE VINEUIL 
« Aucun gréviste, mais nous sommes de tout 
cœur avec les manifestants.
Côté Covid, c’est fatigant, nous devons pal-
lier aux absents en plus de notre charge de 
travail, c’est compliqué.
Le plus compliqué, c’est le changement  
que notre gouvernement nous impose sans 
cesse.... ».

 COLLÈGE SAINTE-MARIE  
	 (BLOIS)

Depuis l’automne, les équipes font face à la 
crise sanitaire avec l’application stricte des 
protocoles successifs.

Relativement épargnée par les cas Covid au 
premier trimestre, la situation est devenue 
beaucoup plus difficile au quotidien depuis 
la rentrée de janvier avec des absences de 
personnels, d’enseignants, mais aussi d’ élè-
ves, cas contacts ou malades de la Covid.
Chacun, chacune assure sa mission avec 
professionnalisme malgré un sentiment de 
mépris de la part du ministère. 
Même si la grève du 13 janvier a été peu sui-
vie, elle a été soutenue par de nombreux en-
seignants et par les directions.

Les enseignants s’inquiètent déjà de la ren-
trée 2022 : certains collègues ont été reçus 
par la direction pour évoquer de probables  
pertes d’heures.
Les élues CFDT au CSE seront attentives au 
respect des textes qui définissent la procé-
dure en cas de perte d’emploi.

Le nouveau self est opérationnel depuis no-
vembre. Le personnel, tout comme les élè-
ves, semble ravi !

Les travaux au niveau du primaire se pour-
suivent et l’installation d’ascenseurs au col-
lège devrait démarrer dans les mois à venir.

 NOTRE-DAME DES AYDES
« Au sujet de la grève, aucun enseignant et 
personnel OGEC n’a participé au mouve-
ment.
La crise sanitaire est gérée par le responsa-
ble de la vie scolaire ; nous n’avons pas d’in-
firmière dans notre établissement scolaire.

Il est parfois difficile de récupérer les infor-
mations auprès des parents. Certains refu-
sent de nous donner certaines informations 
à savoir si leur enfant est vacciné.
Lors de la déclaration auprès des services 
de l’ARS, l’établissement doit l’informer si 
un élève est vacciné ou pas. Il est très diffi-
cile de se faire tester le jour 0, les résultats 
des tests arrivent tardivement. Chaque jour, 
il faut gérer des cas contacts et des cas po-
sitifs, rappeler les parents, une surcharge de 
travail indéniable. Lors d’annonce officielle, 
les directives de l’éducation nationale n’arri-
vent pas dans les établissements scolaires. 
En ce qui concerne les autotests, aucune 
consigne officielle ».

  14 DÉCEMBRE 2021
	       COMEX

	 Pour la première fois, de jeunes 
lycéens et collégiens ont assisté 
à cette instance. Il leur a été de-
mandé lors d’une visioconférence 
le 29 novembre, de préparer ce 
que sera l’Enseignement catholi-
que de demain.

Ils ont souhaité travailler autour des thè-
mes suivants : le harcèlement, la place 
du religieux, charité et solidarité, la 
communication envers les élèves et les 
familles.

Bilan de ces échanges : les jeunes sou-
haitent que l’on mette en place du tuto-
rat, de l’aide et du soutien pour faciliter 
le passage du collège vers le lycée.

	 Rectorat : constat de cette ren-
trée  : l’Enseignement catholique 
est bien placé par rapport aux 
pertes d’élèves face à l’enseigne-
ment public.

	 L’année prochaine, on annonce 
3000 élèves en moins pour le 1er 
degré dans le public, mais 0 pour 
l’Enseignement catholique.

	 Le pass culture pour les collèges 
et lycées ne sera pas effectifs 
avant janvier 2022.

Stéphanie et Fabienne
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Si le 37 a fait une rentrée assez bonne dans 
l’ensemble vu les circonstances et comparée 
à la région Centre, il n’en existe pas moins 
quelques inquiétudes pour certaines éco-
les et collèges ruraux, mais aussi de Tours. 
Nous espérons que les conséquences de 
la gestion désastreuse de la pandémie par 
l’État n’affecteront pas une nouvelle fois les 
établissements fragilisés. Mais il est vrai que 
tous les établissements privés du 1er et 2d 
degré du 37 n’ont pas été épargnés, tout 
comme leurs homologues du Public, par 
l’épidémie et par un protocole « kafkaien », 
qui s’est révélé difficilement applicable dans 
les établissements. Il en résulte une pagaille 
généralisée avec des effectifs aléatoires dans 
les classes, des classes fermées, des ensei-
gnants fatigués voire même contaminés et 
donc en arrêt, des parents exaspérés par les 
obligations de tests pour leurs enfants et 
les difficultés de garde pour les plus jeunes, 
et les élèves forcément perturbés dans leur 
quotidien scolaire et leurs enseignements. 
N’oublions pas non plus les personnels 
OGEC qui souffrent également beaucoup 
avec un surcroît de travail, notamment dans 
la gestion des absences dues au COVID et la 
désorganisation engendrée.

L’appel à la grève du 13 janvier a peut-être 
été moyennement suivi par les enseignants 
du privé , mais je peux vous assurer que pour 
ceux et celles qui se sont mobilisés.e.s, cela 
a été un moment fort où l’on pouvait avoir 
l’espoir d’être entendus ! Ce qui a été par-
tiellement fait… Des parents d’élèves dans 
une manifestation d’enseignants, ce n’est 
pas courant, et surtout quand certains chefs 
d’établissement du privé poussent leurs en-
seignants à faire grève ! Du jamais vu en ce 
qui me concerne. 

Cela montre bien leur exaspération et im-
puissance devant les défaillances du minis-
tère à gérer cette crise sanitaire et cela mon-
tre aussi qu’une grève est peut-être parfois 
un mal pour un bien !

 ÉCOLE-COLLÈGE 
	 SAINTE-THÉRÈSE-VOUVRAY
Les différents protocoles ont été bien gérés, 
un ou deux cas par classe et à peine deux 
ou trois adultes positifs, dont une ensei-
gnante de maternelle, ce qui a engendré la 
fermeture de la classe, car il n’y avait pas de 
remplaçant. Beaucoup de projets mainte-
nus, une activité sportive en pleine nature 
pour des collégiens en mars, et des séances 
Format-Ciné pour les primaires. Une sortie 
opéra/musée des Beaux-Arts a pu égale-
ment se faire pour les 6e.

 NOTRE-DAME-LA RICHE
Je profite de ce bilan par établissement pour 
rendre hommage à notre Délégué syndical 
CFDT , Denis B., qui a obtenu son départ en 
retraite au 1er janvier 2022. Pilier de notre 
syndicat à NDLR depuis de nombreuses 
années, Denis a toujours œuvré pour la 
défense des personnels de l’établissement, 
enseignants et OGEC, et dans des contextes 
fortement difficiles, notamment sous l’an-
cienne direction. Parfois malmené pour son 
action syndicale dans l’établissement, De-
nis a toujours su faire face et défendre ses 
valeurs et celles du syndicat avec courage 
et pugnacité. Un grand merci Denis, de ma 
part et celui du Sep CFDT-CVL. Nous te sou-
haitons une bonne retraite. Prends bien soin 
de toi et de tes abeilles !

         DES NOUVELLES DU 37

Mais nous allons encore travailler ensemble 
pour que la présence de la CFDT perdure 
dans l’établissement, n’en déplaise à cer-
tains.

 MARMOUTIER
Des problèmes d’heures en allemand non 
pourvues à la rentrée, mais assurées par la 
collègue d’allemand en plus de son service. 
Il s’agirait d’environ 7 à 8 h. Situation très 
difficile pour la collègue et une surcharge 
de travail intenable. Malheureusement, 
l’établissement n’a pas trouvé de profes-
seur d’allemand, ce qui confirme le déficit 
d’enseignants de plus en plus probant dans 
certaines disciplines.

 GROUPE SAINT-FRANÇOIS
	 D'ASSISE
	 (Lycée Sainte Marguerite 		
	 Collège Saint-Étienne 
	 Écoles Marie de l’Incarnation 		
	 et Sainte-Thérèse à Esvres)
Mise en place d’un gros projet d’enver-
gure pour l’enseignement supérieur appelé 
«CAMPUS Horizon vert» avec des forma-
tions à bac +3 /+ 4 en alternance dans des 
matières compatibles avec une poursuite 
d’étude pour les BTS de l’établissement 
(TERTIAIRE / et DNMADE) sur une période 
de 5 à 6 ans.
La rentrée prochaine verra donc la mise en 
place de 2 bachelors en alternance en Assu-
rance/Banque et en Comptabilité-Gestion. 
Le projet est soutenu par RENASUP.
La construction de la cafétéria pour les étu-
diants qui doit pallier le manque de place 
(classes et restauration) devait commencer 
cet été, mais a malheureusement été re-
poussée à cause des pénuries de certains 
matériaux et la désorganisation du secteur 
du bâtiment due à la pandémie. Mais le chef 
d’établissement ne se décourage pas et an-
nonce le début des travaux avant la fin de 
l’année scolaire.

 SAINT-GRÉGOIRE
Je tiens également à rendre hommage à no-
tre délégué syndical CFDT, Henri D., qui a lui 
aussi pris sa retraite en septembre. Henri a 
également œuvré pour la défense des per-
sonnels de Saint-Grégoire avec conviction et 
détermination, et dans des périodes parfois 
difficiles ! Un grand merci à toi Henri pour 
ton engagement dans notre syndicat, dans 
ton établissement, au service de tes collè-
gues, nous te souhaitons une bonne retraite 
et un repos bien mérité. Nous allons égale-
ment travailler pour que la CFDT perdure à 
Saint-Grégoire.

Anne BRAZI
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         DES NOUVELLES DE L'INTERDIOCÈSE
 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINTE-CROIX-SAINT
	 EUVERTE (Orléans)

La reprise fut fatigante tant pour les élèves 
que pour les enseignants. Ces derniers ont 
cependant eu la «chance» d’avoir 5 nou-
veaux masques en tissu dans leur casier 
(sachant qu’ils n’en ont pas eu en septem-
bre, octobre, novembre, décembre). De 
plus, à la rentrée il n’y a pas d’autotests 
pour les enseignants ou encore les élèves 
de 6e puisque le collège s’est vu livrer des 
tests qui étaient à quelques jours de leur 
date de péremption.

Beaucoup d’élèves sont absents dès les 
premiers jours, soit cas contacts soit posi-
tifs au COVID, ce qui complique les cours.

Le centre de formation est au bord de l’as-
phyxie. Bon nombre de formations ont été 
fermées, car le CFC n’a pas été retenu à l’ap-
pel d’offres de la Région. Les permanents se 
trouvent devant le challenge de proposer 
des projets de formations permettant de re-
dynamiser le centre d’ici le mois de mars, le 
tout sans budget, sans moyens spécifiques 
de communication alloués, faute de quoi 
des licenciements économiques risquent 
de se produire. Au cinéma cela s’appellerait 
sans doute «Mission impossible». Occasion 
rêvée pour une direction visant avant tout à 
réduire la masse salariale ?

 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINT-LOUIS (Montargis)

Pour le lycée hôtelier, le problème principal 
reste les effectifs trop faibles qui entraînent 
des restructurations (transformation d’un 
CAP Service en CAP Cuisine) et des pertes 
d’heures pour certains collègues. 

La fermeture progressive du lycée techno-
logique se poursuit, impactant également 
l’emploi. La situation est meilleure toutefois 
en primaire et en collège.

 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINT-CYR (Issoudun)

Le nouveau protocole sanitaire, parachuté 
au dernier moment, pose des questions de 
compréhension qui ne facilitent pas une re-
prise déjà difficile. L’ambiance reste tendue, 
les enseignants ont dès la rentrée de janvier 
renoué avec la fatigue.

De nombreux cas contacts ou positifs par-
mi les élèves sont détectés, ce qui fait que 
les classes sont moins remplies et la direc-
tion demande aux enseignants de faire du 
distanciel et du présentiel en même temps 
pour leurs élèves en envoyant les cours et 
les corrections. Les enseignants s’y refu-
sent, car ils ne trouvent pas cela égalitaire 
pour les élèves absents pour une autre cau-
se que la COVID qui n’ont pas ce traitement. 
Rappelons que les enseignants ne sont pas 
dans l’obligation de faire du distanciel et du 
présentiel en même temps !

Ces conditions d’enseignements ne per-
mettent pas aux enseignants de spécialité, 
surtout en terminale, de mener à bien leur 
programme dans les temps impartis pour 
des épreuves certificatives au mois de 
mars. Le stress monte aussi bien pour les 
élèves que pour les enseignants. 

En collège, surtout en 6e, l’accueil d’enfants 
a besoin particuliers pose problème  : dans 
chaque classe il y a trois ou quatre PAP, les 
enseignants n’ont pas le temps de se former 
et se sentent démunis face à la pression 
des parents. Les réunions de suivi (ESS), 
chronophages et nombreuses, alourdissent 
considérablement le temps de travail des 
enseignants.

Au nom du Sep CFDT Centre-Val de Loire, 
Stéphanie Aguilaniedo et Philippe Caldas 
se sont rendus le 18 janvier 2022 dans l’éta-
blissement pour y tenir une permanence et 
rencontrer les personnels qui le souhaitent. 
Ils ont été accueillis par Mme Develter, di-
rectrice de l’établissement, qu'ils remer-
cient.

Au cours des différents entretiens, ils ont 
pu échanger sur les conditions de travail 
des personnels, la qualité de vie au travail, 
la mixité des publics, le mouvement de 
l’emploi, le dialogue social dans l’établisse-
ment…

Si vous aussi vous souhaitez notre visite, 
contactez-nous.

 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINT-JEAN-BAPTISTE
	 SAINTE-MARTHE (Bourges)

Les réunions parents du collège et des 
4SPP et 3PM ont eu lieu en présentiel en 
décembre.

Les conseils de classes du lycée qui sont en 
semestre se déroulent en visio en janvier. 
Il n’y a pas de réunion parents en présen-
tiel en janvier, le PP appelle donc chaque 
famille, fait le point et si telle ou telle famille 
demande à pouvoir parler à tel ou tel autre 
enseignant, le PP passe le message et l’en-
seignant en question contacte la famille...

À l’École primaire, il y a eu l’inauguration 
officielle du jardin pédagogique au premier 
trimestre.

 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINTE-MARIE (Bourges)

En cette rentrée de janvier, les enseignants 
subissent des conditions de travail particu-
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lièrement dégradées suite à l’organisation 
des réunions parents-professeurs en dis-
tanciel. Les enseignants doivent être en 
visio avec les parents de leurs élèves de 16 
heures à 20 heures le jour dédié au niveau 
de classe concernée. La direction leur a 
également « fortement recommandé »  
d’assurer des visios ou entretiens télépho-
niques avec les parents qui n’ont pas pu 
prendre rendez-vous. De nombreux en-
seignants prennent donc sur leur temps 
libre pour assurer ces entretiens qui se 
rajoutent évidemment aux cours et aux 
conseils de classe. 
La direction a décidément une définition 
très élastique des obligations statutaires 
des enseignants. Rappelons à toutes fins 
utiles que l’employeur a le devoir de pro-
téger la santé physique et mentale des 
travailleurs et que la direction porte une 
lourde responsabilité si son organisation 
de travail mène à l’épuisement profes-
sionnel. Même si la hausse constatée des 
inscriptions est positive pour l’établisse-
ment et les projets de développement 
(ouverture de formations bac+3) vont bon 
train, un développement payé au prix fort 
par les enseignants n’est pas une bonne 
nouvelle.

 COLLEGE 
	 SAINT-GRÉGOIRE
	 (Pithiviers)

La rentrée de janvier se fait dans l’inquié-
tude à cause de la baisse des effectifs. 
Déjà impactés par la fermeture d’une 
classe de 3e, les enseignants sont en at-
tente de savoir si une ou deux classes sup-
plémentaires seront fermées à la rentrée 
prochaine (5e et/ou 6e). Rappelons que 
les représentantes du Sep CFDT CVL à la 
commission d’emploi accompagnent cha-
que adhérent qui souhaite ou doit entrer 
dans le mouvement de l’emploi.

 GROUPE SCOLAIRE
	 SAINT-PAUL BOURDON
	 BLANC (Orléans)

Le spectacle de Noël prévu en décem-
bre pour les enfants du personnel a été 
annulé du fait de la crise sanitaire. Par 
contre, un marché de Noël a été organisé 
dans la cour du collège le vendredi de la 
sortie. Ce rare moment de convivialité a 
été apprécié par le personnel OGEC et les 
enseignants présents.

La rentrée de janvier s’est effectuée sous 
tension du fait des nombreuses absences 
d’élèves et d’enseignants et de l’incer-
titude qui plane sur le déroulement de 
l’année scolaire. Les collègues sont un 
peu perdus avec les modifications du pro-
tocole sanitaire.

Il devient compliqué de déjeuner au lycée. 
Certains collègues mangent même dans 
leur voiture…


